
 

DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 

COMMUNE DE MONTAGNAC – MONTPEZAT 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

Liberté – Egalité – Fraternité 

 

 

 

OBJET : CONTRAT DE MAINTENANCE DU SITE INTERNET DE LA COMMUNE DE 

MONTAGNAC – MONTPEZAT 

 

DECISION DU MAIRE 

N° 2018/02 

 

 

 

Le Maire de la Commune de MONTAGNAC – MONTPEZAT, 

 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-22  et L 2122-

23 ; 

 

Vu, la délibération du Conseil Municipal N° 2015/06 10 avril 2015, portant délégations consenties à 

Monsieur François GRECO, Maire de MONTAGNAC – MONTPEZAT, par le Conseil Municipal, 

dans un souci de favoriser une bonne administration communale ; 

 

Vu, la décision du maire N° 2016/23, du 05 juillet 2016, approuvant le contrat de maintenance du site 

internet communal avec la société @lliance5D ; 

 

Vu, le courrier de Monsieur David Mazuir (@lliance5D) informant la commune de Montagnac – 

Montpezat de la cessation d’activité de sa société ;  

 

Vu, les propositions de la société Bcomm et de Monsieur Ivan REYNIER ; 

 

 

DECIDE : 

 

 

Article 1 : De signer un contrat de maintenance du site internet de la commune de Montagnac – 

Montpezat avec la société Bcomm, représentée par Monsieur François BENARD – Campagne Le 

Serre à MOUSTIERS SAINTE MARIE (04360) ; 
 

Article 2 : La tarification de ces prestations s’effectue sur une base forfaitaire de 55 € TTC par 

mois ;  

  

Article 3 : Ce contrat est conclu pour une durée d’un an reconductible 3 fois maximum ; 

 

 

 

 

 



 

 

Article 4 : Monsieur le Maire de MONTAGNAC – MONTPEZAT est chargé de l’exécution de la 

présente décision. La présente décision pourra faire l’objet, dans les deux mois à compter de sa 

publication : 

 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire ; 

- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE. 

 

 

 

Fait à MONTAGNAC – MONTPEZAT, le 21 février 2018 

 

Le Maire 

François GRECO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acte rendu exécutoire : 

par sa notification en recommandée avec accusé de réception N° 

et visa des services de la Préfecture des Alpes de Haute Provence le 
 

 

 


